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Droit des affaires

Corporation résidente

p. 419 – Collection de droit – Volume 9

· Constituée au Canada

· Si avant 27 avril 1965

· Centre de direction est au Canada

Société canadienne

(89(1) L.i.r.)
· Réside au Canada

· Sans interruption deupis le 18 juin 1971 OU
· Constituée au Canada

Sociétés publiques

(89(1) L.i.r.)
· Actions sont inscrites à une bourse prescrite (définition de bourse prescrite  – Voir note 10, p. 420 – Collection de droit – Volume 9)

· Conditions prescrites en vertu de règlements

· Désignées comme tel par le ministre

Sociétés privées

· Réside au Canada

· ( société publique OU
· ( société contrôlée par une société publique

Autres sociétés

· ( société privée

· ( société publique

Société privée dont le contrôle est canadien (SPCC)

(125(7) L.i.r.)
Quatre conditions sont requises (voir p. 423 – Collection de droit – Volume 9)

· Société privée

· Société canadienne

· Société sous contrôle canadien

· ( société contrôlée par des sociétés publiques

Dispositions qui s’appliquent à toute société

123 L.i.r. :
Taux général d’imposition pour corporations :
38 %

124(1) L.i.r. :
Abattement – 10 % du revenu gagné dans une province

123.2 L.i.r. :
Surtaxe : 4 % des 28% (obtenu en prenant les 38% du taux général moins les 10% d’abattement)

125.1 L.i.r. :
Bénéfice de fabrication et de transformation (BFT) – BFT moins les revenus admissibles à la déduction pour petite entreprise (DEP).

12(1)j) L.i.r. et 82(1)a) L.i.r. : articles importants :  un particulier doit inclure dans son revenu le dividende reçu d’une corporation.

p. 418 – Collection de droit – Volume 9


Si la corporation a un taux d’imposition qui excède 20% et que l’on verse un dividende, la constitution en compagnie pourrait ne pas être bénéfique, puisqu’en conséquence, on paiera plus d’impôt.


Si le taux d’imposition est inférieur à 20%, pourrait être bénéfique de se constituer en compagnie.


Contrôle :
signifie la détention de plus de 50% des actions d’une compagnie.


Une corporation peut avoir différents types de revenus;  une corporation exploite une entreprise.


La corporation doit inclure dans sont revenu les revenus de dividendes (12(1)j) L.i.r. et 82(1)a) L.i.r.).


Formule :

Revenus
-
dépenses
=
Revenus imposables (112(1) L.i.r.)


Taux général d’imposition :  38% (123 L.i.r.).


Exemple :


Revenus et dividendes :
120 $


-  Dividende

20 $


Total :


100 $ imposé à 38%


Donc :  38$ d’impôt à payer.


- Abattement (au taux de 10 % - 124 L.i.r.) (38 – 10  = 28)


+ surtaxe (au taux de 4 % des 28% - 123.2 L.i.r.)


- Réduction d’impôt (au taux de 7% - 125.1 L.i.r.).


Les dispositions du « tronc commun » s’appliquent à toutes les corporations.


Après avoir appliquer ces dispositions, il faut déterminer s’il s’agit de revenu d’entreprises actives (REA) ou de revenu de placement (RP) ou encore d’une SPCC.  S’il s’agit d’une REA-SPCC, on a droit à la déduction pour petites entreprise (DPE) selon 125(1) L.i.r. (déduction supplémentaire).

Entreprises actives


On doit examiner quatre éléments (125(7) L.i.r.) pour déterminer s’il s’agit d’une REA :

Revenus temporaires = revenus de placement


Même si l’entreprise a des revenus de placement, s’ils sont temporaires, l’entreprise conserve tout de même son caractère de société active.


129(6) L.i.r. :  

Entreprise de placement désigné

1) objet principal consiste à tirer un revenu de biens (intérêts, dividendes, redevances, loyers);

2) n’emploie pas plus de 5 employés par année.

Entreprise de prestation de services personnels

1) moins de 5 employés

2) relation employeur-salarié.


Après avoir déterminé s’il s’agit d’une SPCC, on fait le calcul de DEP.


Calcul :
16% du moins élevé de :

a) revenu d’entreprise active

b) revenu imposable OU

c) plafond annuel (200 000$ ou plafond déterminé si plusieurs entreprises se partagent le plafond).


Lorsqu’on a droit à la DPE, on doit procéder au calcul de DPE avant celui des BFT, puisque le calcul du BFT est basé sur le montant du DPE.

Revenus de placement

a) fraction imposable des gains en capital imposable (MOINS fraction admissible des pertes en capital déductible)

b) revenu tiré d’une source (intérêts, loyers, redevances, etc. – mais excluant les revenus exonérés – ( dividendes)


Impôt supplémentaire relatif aux revenus de placement


123.3 L.i.r. :  6 2/3% (pour les SPCC-RP).


Calcul :

Aux revenus gagnés par une SPCC  qui a des revenus de placement – on ajoute un impôt spécial de 6 2/3% du moins élevé de :



a)
Revenu de placement



MOINS


b)
revenu imposable MOINS montant sur lequel on a calculé la DPE


Après avoir fait ce calcul et si la société n’est pas admissible au BFT et à la DPE, quand on verse un dividende, on peut se prévaloir des dispositions relatives à l’impôt en main remboursable au titre de dividende (IMRTD) :  le gouvernement accorde un remboursement lors du versement du dividende.


Cependant, seules les sociétés privés ont droit au IMRTD (129 L.i.r.).


En vertu de 129 L.i.r. :


Le gouvernement peut rembourser le moindre de :

a) 1/3 des dividendes versés OU
b) l’IMRTD

Calcul de l’IMRTD


Total du moins élevé de :



a)
i)
A
26 2/3% des revenus de placement OU
ii)
B
26 2/3% des revenus de placement MOINS le montant sur lequel on calcule la DPE (125(1) a) L.i.r. à 125(1) c) L.i.r.); OU




iii)

l’impôt de la Partie I (123.2 L.i.r.).


PLUS



b)
Impôt de la Partie IV



c)
IMRTD restante à la fin de l’année précédente.


Dans le cas des revenus de placement :  le gouvernement rembourse à raison de 1/3 des dividendes versés ou IMRTD.

Impôt Partie IV


(186 L.i.r.)


Impôts corporatifs : 12(1)j) L.i.r., 82(1)a) L.i.r. – 112(1) L.i.r.


L’impôt de la Partie IV s’applique aux sociétés privées ou aux sociétés assujetties qui ne sont pas liées, quand elles reçoivent un dividende et qu’elle détiennent 10% ou moins des votes et 10% et moins de la valeur marchande des actions.  Les sociétés sont tenues de payer l’impôt immédiatement (cet impôt leur est par la suite remboursées en vertu de 129(1) L.i.r. – IMRTD.

Principe


186(1)a) L.i.r. :  Le dividende doit provenir d’une société non rattachée qui détient 10% ou moins du droit de vote et 10% ou moins de la juste valeur marchande.


Définition :  société rattachée (186(4) L.i.r.) lorsque :

a) « la société payante est contrôlée (autrement qu’au moyen du droit visé à l’alinéa 251(5)b) L.i.r. par la société donnée à ce moment;

b) la société a possédé à ce moment :

i) d’une part, plus de 10% des actions émises (comportant plein droit de vote en toutes circonstances) du capital-actions de la société payante;

ii) d’autre part, des actions du capital-actions de la société payante dont la juste valeur marchande est de plus de 10% de la juste valeur marchande de toutes les actions émises du capital-actions de la société payante. »


Calcul :  1/3 des dividendes reçus d’une société non rattachée.

Exception


L’impôt de la Partie IV sur les dividendes est tout de même payable en vertu de 186(1)b) L.i.r. lorsque le dividende gagné est versé à une autre compagnie à laquelle est rattachée, mais uniquement si le payeur a droit à un remboursement au titre de dividende (129(1)a) L.i.r.).  Dans ce cas, la société qui reçoit le dividende doit payer un montant égal au produit de la multiplication du remboursement au titre de dividendes de la société payante pour son année d’imposition au cours de laquelle elle a versé le dividende.

Compte de dividendes en capital


Voir p. 431 – Collection de droit – Volume 9

Avantages


Voir p. 433 – Collection de droit – Volume 9

Précisions


Il existe plusieurs sortes de revenus qui sont additionnés pour faire le calcul du revenu de l’entreprise.


Exemple :
Revenus


Revenu :
1 000 000 $ provenant :

· dividendes

· revenus de dépanneur (par exemple)

· revenus de location


REA :

100 000 $ (16% calculé pour DPE)


RP :

100 000 $ (6 2/3% d’impôt supplémentaire doit être versé sur ce revenu)

Dividende


On doit ajouter au compte d’impôt en main remboursable au titre de dividende :


Exemple :


IMRTD 1999


Montant dans le compte

300 $



On verse dividende :


300 $



La société a droit à un remboursement de 1/3 du dividende versé



IMRTD :

300 $





-
100 $ (représentant 1/3 des dividendes versés)






200 $ restant au IMRTD.


IMRTD 2000

On doit, lors de la deuxième année, tenir compte du total obtenu aux alinéas a), b) et c) de l’article 129 L.i.r.

Société rattachée doit payer l’impôt de la Partie IV (186(1)b) L.i.r.


Mère reçoit un dividende


Fille reçoit un remboursement


Mère doit payer l’impôt égal au remboursement en proportion du remboursement reçu par la fille.

ANNEXE 2


1. a)
A des fins fiscales, indiquez le type de société que constitue Meubles Modernes Inc.  Motivez votre réponse.


Il s’agit d’une autre société parce que la société n’est pas une société publique et n’est pas contrôlée par une société publique.


Elle est cependant assujettie au régime d’imposition général des sociétés publiques (89(1) L.i.r.).

   b)
Pour son année d’imposition 2000, Meubles Modernes Inc. a-t-elle droit à la réduction d’impôt au titre des bénéfices de fabrication et de transformation de l’article 125.1 L.i.r. et à la réduction aux petites entreprises de 125 L.i.r.?  Motivez votre réponse.

Oui.  Le BFT s’applique à toutes les sociétés au Canada (125.1 L.i.r.).  Cependant, la société ne pourra pas réclamer des DPE. (125 L.i.r.), puisque, pour être admissible à cette déduction, la société doit être une société privée, ce qui n’est pas le cas.

   c)
Meubles Modernes sera-t-elle assujettie à l’impôt de la Partie IV de la Loi de l’impôt sur le revenu?  Motivez votre réponse.

Non.  La société n’est pas une société privée, ni une société assujettie.


89(1) L.i.r. et 186(1) L.i.r.
    b)
Quelles seront les conséquences fiscales pour Meubles Modernes résultant du paiement de dividendes à ses actionnaires?  De tels dividendes pourront-ils être versés à même le compte de dividende en capital de Meubles Modernes?

Meubles Modernes ne peut bénéficier des remboursements (IMRTD) prévu à 129 L.i.r., puisqu’elle n’était pas une société privée au moment du paiement du dividende à ses actionnaires.


De plus, elle ne peut verser de dividende, puisqu’elle n’est pas une société privée (83(2) L.i.r.).

2. a)
Déterminez le revenu et le revenu imposable de Opco pour l’année d’imposition 2000.


Compte d’impôt en main remboursable :
7 500 $


Dividende versé :
30 000 $


Il s’agit d’une REA : son état de revenu est :


Revenus de ventes :
55 000 $


Revenus de placement :
4 000 $


Gain en capital :
12 000 $


Dividende (Subco) :
27 000 $


Dividende imp. :
24 000 $


On a convenu d’un plafond de 55 000 $ pour Opco.


Le plafond habituel set de 200 000 $, cependant, le plafond doit être partagé entre les compagnies contrôlées par une même société.


Calcul :

Revenu :


Les revenus de Opco sont de : 94 000 $ composé de :


Revenus de ventes :
55 000 $


Revenus de placement :
4 000 $


Gain en capital (40 L.i.r.) – 2/3 de 12 000 $ :
8 000 $


Dividendes (30 000 x 90%) :
27 000 $


94 000 $


Revenus imposable


Total des revenus de Opco:
94 000 $


Déduction faite du dividence :
27 000 $


67 000 $


27 000 $ (12(1)j) L.i.r. et 82(1)a) L.i.r.)


Subco est admissible à la réduction égale au dividende reçu au cours de l’année d’imposition dans le calcul de ses revenus imposables (112(1) L.i.r.).

   b)
Déterminez le montant de la déduction fédérale accordée aux petites entreprises à laquelle Opco sera admissible pour l’année d’imposition 2000.

16% du moindre de:



REA :

55 000 $



RI :

67 000 $  OU



Plafond:
55 000 $


Calcul : 16% de 55 000 $ = 8 800 $ (125 L.i.r.).

   c)
Quel sera le montant de l’impôt en main remboursable au titre de dividende de Opco à la fin de 2000 en tenant pour acquis que l’impôt de la Partie I payable par Opco (calculé sans tenir compte de la surtaxe) s’élève à 10 000 $

Les revenus de placement se composent de :


Revenus d’intérêts :
4 000 $


Gain en capital imposable :
   8 000 $


12 000 $


Calcul : On tient compte du moindre des montants suivants :



i)
26 2/3% de 12 000 $
=
3 192 $


OU



ii)
26 2/3% des RP  MOINS les DPE




soit :  67 000 $ - 55 000 $ = 12 000 $




26 2/3% de 12 000 $ 
=
3 192 $


OU



iii)
Impôt de la Partie I
=
10 000 $


Donc, la société aura droit à un IMRTD 3 192$ au titre des revenus de placement.


PLUS


27 000 $ reçu de Subco (123(3)b) L.i.r.).


En principe, Opco n’est pas assujettie à l’impôt de la Partie IV relativement aux dividendes imposable reçu de Subco, parce qu’elle est une société rattachée.


Toutefois, comme Subco a droit à un remboursement au titre de dividende (129 L.i.r.), par suite du versement des dividendes à ses actionnaires, Subco est assujettie au paiement de l’impôt de la Partie IV (186(1)b) L.i.r.).


Calcul :

129(1) L.i.r. :  le moindre de :



i)
1/3 des dividendes payés, soit :
10 000 $  OU



ii)
l’IMRTD, soit :


 7 500 $


Subco se fera rembourser 7 500 $.


Opco devra donc payer :



75 000 $
x
27 000 $





30 000 $




Impôt de la Partie IV :

6 750 $.


S’il n’y avait pas de remboursement de l’impôt en main, il n’y aurait pas d’assujettissement à l’impôt de la Partie IV.


IMRTD (Opco)



3 192 $


      +
6 750 $


9 942 $

   d)
Quelles seront les conséquences fiscales pour Opco du paiement à ses actionnaires des dividendes imposables de 24 000 $

Le compte d’impôt en main remboursable : 24 000 $ payé à Opco.


Opco aura droit à un remboursement.


Calcul :


129(1) L.i.r. :  le moindre de :



i)
1/3 des dividendes payés, soit :
8 000 $  OU



ii)
l’IMR, soit :



9 942 $


Opco aura droit à un remboursement de 8 000 $.


Il restera, à la fin de l’année dans le compte d’impôt en main remboursable, la somme de 1942 $.

   e)
Opco sera-t-elle en mesure de verser à ses actionnaires des dividendes autres que des dividendes imposables?  Le cas échéant, quelles seront les conséquences fiscales pour les actionnaires qui recevront de tels dividendes?

Opco ayant réalisé un gain en capital de 12 000 $, une somme de 4 000 $ sera ajoutée à son compte de dividende en capital.


1/3 est non imposable (89(1) L.i.r.).


En respectant les dispositions de 83(2) L.i.r.,il sera possible de verser subséquemment un dividende en capital non imposable à ses actionnaires (83(2b) L.i.r. et 89(1) L.i.r.).


Pour verser un dividende et qu’il soit non imposable, il faut une résolution et il faut également que le formulaire requis soit transmis au gouvernement au plus tard le jour où le dividende est versé.  À défaut de respecter les formalités, le dividende devient imposable.

3. a)
Déterminez le revenu et le revenu imposable de Optico pour l’année d’imposition 2000


BFT :




375 000 $


Optico : plafond :


200 000 $


Subsico : plafond :


           0 $


Revenus :  415 000 $


Composés de :


REA :
375 000 $


Dividendes :
25 000 $


Intérêts :
  15 000 $


415 000 $


La différence entre les gains et les pertes n’est pas déductible.


Revenus imposables :  390 000 $


Composés de :


Revenus :
415 000 $


MOINS :  déduction du dividende (112(5) L.i.r.) :
  25 000 $


390 000 $

   b)
Établissez le montant de la déduction fédérale accordée aux petites entreprises à laquelle Optico aura droit pour son année d’imposition 2000.

16 % du moindre de :


i)
REA :

375000 $


ii)
RI :

390 000 $ OU


iii)
Plafond :
200 000 $


DONC :
16% de 200 000 $, soit 32 000 $ (125 L.i.r.).

   c)
Optico aura-t-elle droit à quelque autre déduction dans le calcul de son impôt pour son année d’imposition 2000?

Elle aura droit à une réduction d’impôt au bénéfice de fabrication et de transformation de 12 250 $ (125.1(1) L.i.r.), calculé de la façon suivante :


7 % de 175 000 $ = 12 250 $


175 000 $ se calcule de la façon suivante :


RI :  390 000 $ MOINS (DPE : 200 000 $ MOINS RP :  15 000 $)


390 000 
-
200 000
=
190 000 $







-
  15 000 $







175 000 $


Formule :


7% x 390 000 - (200 000 $ - 15 000 $)

   d)
Optico sera-t-elle tenue de payer de l’impôt de la Partie IV de la Loi sur l’impôt sur le revenu?

En principe non car Subsico est rattachée à Optico.


Par ailleurs, si des dividendes sont versés par Subsico dont une partie est reçue par Optico et donnant droit à un remboursement à Subsico (129(1) L.i.r.), alors Optico devra acquitter l’impôt de la Partie IV.


Le remboursement sera égal à :


RTD de Subsico
x

Dividende reçu par Optico






     Dividende total payé par Subsico


186(1)b) L.i.r. et 186(4)a) L.i.r.
   e)
Quelle serait votre réponse à cette dernière question si Optico ne détenait que 7% des actions du capital-actions de Subsico?

L’alinéa 186(1)a) L.i.r. s’appliquerait, Subsico n’étant pas rattachée à Optico.


Optico devrait donc payer l’impôt de la Partie IV, soit un montant égal à 33 1/3 % des dividendes imposables reçus.


Subsico devra inclure ce montant dans son IMRTD (129(3) L.i.r.).

Particulier





Const. Mercier





Meubles


Modernes





GNR





Ent. cotée à la bourse


Soc. publique





5 %





60 %





40 %





U.S. Co





Opco





Subco





90 %





10 %





Optico





Subsico








60 %











